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PROCES – VERBAL  DE  LA  SEANCE   du  conseil  d’administration

                 Date : 27 mars 2015
	Année  scolaire :     2014/2015                                                                    

Numéro  de  séance : 4
Date de transmission de la convocation aux membres : 17 Mars 2015
1ère convocation (oui/non) : oui
2ème convocation (oui/non) : non
(en cas d’absence de quorum lors de la séance précédente)

Président :   Anne DAHLAB
Secrétaire de séance Claire BACHELIER
Quorum (13 ou 16) : 13
Nombre de présents :     19          


	Ordre  du  jour

	· Approbation de l’ordre du jour

· Approbation du Procès-verbal du CA du 13 février 2015
· Bilan pédagogique

· Compte financier de l’exercice 2014

· Marchés : viande, pain, épicerie, papier

· Marché extincteur

· Voyage en Angleterre

· Voyage en Allemagne

· Prélèvements sur fonds de roulement

· Admissions en non valeur

· Tarif de dégradation des travaux, des manuels scolaires et des carnets

· APPN

· Questions diverses
· 

	ANNEXES :



PRESENCE  au  CONSEIL D’ADMINISTRATION

Séance du 27 mars 2015

	Qualité
	Titulaires
	Suppléants

	
	Nom - Prénom
	P[¤]
	A[¤]
	E[¤]
	Nom - Prénom
	P[¤]
	A(*)
	E[¤]

	ADMINISTRATION
	Chef d’établissement
	DAHLAB Anne
	x
	
	
	
	
	
	

	
	Principale adjointe
	BACHELIER Claire
	x
	
	
	
	
	
	

	
	Gestionnaire
	BOUSQUET Anne-Marie
	x
	
	
	
	
	
	

	
	C.P.E.
	MANGIN Yves
	x
	
	
	
	
	
	

	ELUS  LOCAUX
	Collectivité de

rattachement
	MIGNE Abel
	
	
	x
	
	
	
	

	
	Collectivité de

rattachement
	PERSYN Jacques
	
	
	
	
	
	
	

	
	   Commune siège
	GRIMAL Jérôme
	
	
	
	
	
	
	

	PERSONNALITE  QUALIFIEE
	GUYONNET Elisabeth
	x
	
	
	
	
	
	

	PERSONNELS  DE  L’ETABLISSEMENT
	Personnel

d’enseignement
	QUINTARD Céline
	
	
	
	CHARRUAULT-CLOCHARD Mélanie
	
	
	

	
	
	GOUNOT Brigitte
	
	A
	
	BAFCOP Félicie
	
	
	

	
	
	BARDOU Pierre-Antoine
	x
	
	
	GUIHAL Greta
	x
	
	

	
	
	GUINOUARD Maryline
	x
	
	
	GONZALEZ Paul
	x
	
	

	
	
	NOUVIALE Valérie
	x
	
	
	FERRE Philippe
	
	
	

	
	
	MARTIN-SAINRAT Axelle
	
	
	
	SICARD Marthe
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Personnels

administratifs,

techniques,  ouvriers,

sociaux  et  de  santé
	SAUZET Corinne
	
	A
	
	BOUTINON Carole
	x
	
	

	
	
	RATINEAU Géraldine
	x
	
	
	BOULANGER Véronique
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PARENTS  D’ELEVES  et  ELEVES
	Parents  d’élèves
	GUIBERT Frédéric
	x
	
	
	FAUCHER Isabelle
	*
	
	

	
	
	GENTY Isabelle
	x
	
	
	BRUNET Nathalie
	
	
	

	
	
	BEAUBOIS Martine
	x
	
	
	PLOURDE Priscilla
	
	
	

	
	
	DALLA VALLE Christine
	
	
	
	NEBOUT Pascal
	
	
	

	
	
	LABROUSSE David
	x
	
	
	GOVAERT Bernard
	
	
	

	
	
	MONTEGU Bénédicte
	x
	
	
	ROCHIER Céline
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Elèves
	POUZY Hugo
	
	
	
	GUILLEMET Annaëlle
	
	
	

	
	
	ALEXANDRE Antonin
	
	
	
	
	
	
	

	
	Invités
	PICON Gilles
	x
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


[¤]  P  :  Présent  -  A  :  Absent  -  E  :  Excusé
Préambule  

Constatant que le quorum est atteint, Mme Dahlab ouvre la séance à  18h00 . 
Un secrétaire de séance est nommé parmi l’équipe de direction

L’ordre du jour du CA est approuvé
Le PV de la séance du 13 février 2015 est adopté. 

I  -  Vie  pédagogique  et  éducative

A titre indicatif, le tableau récapitulatif des actions menées dans l’établissement depuis le précédent CA est distribué. Madame Dahlab commente ce tableau. 
II  Vie budgétaire et financière
1- Compte financier : M. Picon, agent comptable, présente le compte financier 2014. Il introduit son exposé par un rappel des principes d’un bilan de gestion. 
Il fait plusieurs observations : 

· Les recettes venant du Conseil Général diminuent en raison de la baisse de la dotation sur le fonctionnement (adhésion au groupement d’achat pour le gaz). 
· Les rémunérations des emplois aidés sont en forte hausse.
· Les dépenses de restauration diminuent ; les dépenses pédagogiques restent constantes par rapport à l’an passé.

· Le financement du service Activités Pédagogiques provient pour une part importante de fonds européens. Selon Monsieur Picon, c’est le signe du dynamisme de l’établissement. Madame Dahlab fait remarquer que ces subventions européennes ont entraîné une modification du budget prévisionnel, d’où une part importante des DBM dans l’exécution budgétaire.
· En ce qui concerne les dépenses par voyages scolaires, on constate que la part la plus importante correspond à l’APPN.
· Dans le service ALO, on peut remarquer que les dépenses d’énergie ont diminué. La part de l’entretien est un peu plus importante que l’an passé ; la part du fonctionnement diminue. On note aussi une diminution importante de la consommation de gaz (probablement due au climat).
· La part des frais scolaires dans l’attribution du fond social a augmenté, ce qui est cohérent avec l’augmentation des créances impayées. 
· En ce qui concerne la restauration, on note un maintien de la part denrée à 1,80 € par repas.
· La trésorerie est constituée essentiellement des fonds de roulements. Le nombre de jours de fonctionnement est estimé à 52 ; ce qui est un indicateur qualifié de « bon ». 
Madame Faucher demande des précisions sur l’excédent qui apparaît sur la ligne fonds sociaux. Monsieur Picon précise que cet excédent est dû à des subventions non utilisées à 100%, ou bien à des subventions ouvertes sur l’année scolaire et comptabilisées sur l’année civile.
      Mme Dahlab remercie M. Picon pour son travail et sa présentation très claire. 

Vote pour le compte financier : Pour 18  Contre : 0 Abstention : 0

Le compte financier est adopté à l’unanimité. 

Vote pour la répartition des résultats : Pour : 18 Contre : 0 Abstention : 0

La répartition des résultats est adoptée à l’unanimité. 
2- Marchés :  
Monsieur Guibert demande si l’adhésion aux marchés a fait baisser les coûts.

Monsieur Picon précise que le marché concernant le gaz dépend du Conseil  Général.  Le marché pour les viandes vise à améliorer la qualité en diminuant les circuits : l’origine des viandes sera plus locale et la traçabilité sera assurée. Pour le marché du pain, l’entreprise Neaud a été choisie. Celui de l’épicerie est en cours de réécriture ; le choix se fera en lien avec la diététicienne conformément au plan alimentaire. L’économie réalisée grâce au marché sur le papier correspond à deux centimes d’euros par ramette de A4. 

Vote pour l’adhésion au groupement d’achats « papier »  : Pour 18  Contre : 0 Abstention : 0


L’adhésion au groupement d’achats « papier » est adoptée à l’unanimité
Vote pour l’adhésion au groupement d’achats « épicerie »  : Pour 18  Contre : 0 Abstention : 0

     L’adhésion au groupement d’achats « épicerie » est adoptée à l’unanimité
 Vote pour l’adhésion au groupement d’achats « viandes »  : Pour 18  Contre : 0 Abstention : 0

     L’adhésion au groupement d’achats « viandes »  est adoptée à l’unanimité
Vote pour l’adhésion au groupement d’achats « pain » : Pour 18  Contre : 0 Abstention : 0

     L’adhésion au groupement d’achats « pain » est adoptée à l’unanimité


En ce qui concerne les extincteurs, un marché spécifique en partenariat avec le Conseil Général et  AGAP 16 est proposé. L’installation, l’entretien et un plan de formation sont ainsi prévus. 
Vote pour l’adhésion au groupement « extincteurs »: Pour : 18   Contre : 0     Abstention : 0
L’adhésion au groupement  « extincteurs » est adoptée à l’unanimité.
3- Voyages : 
( Voyage en Angleterre

    Madame Bousquet propose que l’augmentation du tarif SNCF soit prise sur un reliquat du  Comenius 2009/2011. Cela impliquerait une diminution du prix pour les familles : passage de 333€ à 315 € par enfant.
Vote : Pour : 18   Contre : 0     Abstention : 0

        Le nouveau tarif est adopté à l’unanimité


( Voyage en Allemagne
Les élèves iront en Allemagne du 12 au 19 Juin 2015. Le tarif SNCF sera estimé en se basant sur la fourchette haute. Une subvention de l’OFAJ non encore précisée sera attribuée et permettra de diminuer la part des familles. Un budget maximum est donc proposé : 298 € par enfant. 25 élèves et 2 accompagnateurs participent au voyage ; un don de 50 € par la coopérative est proposé.
Madame Dahlab précise que ce tarif comprend uniquement le transport. Les frais d’hébergement et de visites sont pris en charge par les familles qui vont accueillir les élèves. Un échéancier est proposé : 100€ en avril, 100€ en mai et 98 € en juin. 

Vote pour le budget prévisionnel du séjour à Mannheim, pour le don de 50€ de la coopérative scolaire, pour fixer le tarif facultatif à 298€ par élève à régler en trois fois (avril, mai, juin), pour autoriser le chef d’établissement à signer le contrat avec la SNCF.


 Pour : 18   Contre : 0     Abstention : 0


Le budget du voyage est accepté à l’unanimité
                         (Sortie à Périgueux 

Une visite d’une journée est prévue le 09 juin, pour les élèves latinistes de quatrième (11 élèves) et de troisième (16 élèves). Le transport s’élève à 737,50 € ; un don de 50 € de la coopérative scolaire est prévu. Le coût par enfant serait de 23 €.

Vote pour le budget prévisionnel de la sortie, pour l’acceptation du don de 50 € de la coopérative scolaire, pour fixer le tarif facultatif à 23 € par élève, pour autoriser le chef d’établissement à signer le contrat avec le transporteur.


Pour : 18   Contre : 0     Abstention : 0


Le budget de la sortie est accepté à l’unanimité

4. Admissions en non valeurs :

Cette admission en non valeur correspond à des impayés des cantines.


Vote pour l’admission en non valeur pour la créance d’une demi-pension suite au constat d’insolvabilité d’huissier pour 108,79 € : Pour : 18   Contre : 0     Abstention : 0


L’admission en non valeur est adoptée à l’unanimité

5. Tarif des dégradations diverses : 

Madame Bousquet propose que :


( La perte de manuels scolaires et livres empruntés au CDI entraîne un remboursement :

· Si neuf, à prix coûtant,
· Si bon état : 50 % du prix coûtant,
· Si état passable ou mauvais : 30 % du prix coûtant
( La dégradation de manuels scolaires et livres empruntés au CDI entraîne :

· Si neuf : un forfait de 16 €

· Si état bon, passable ou dégradé : 8 €
Monsieur Guibert demande que les états « passables » et « mauvais » soient enlevés, ce qui est accepté. Madame Dahlab indique que de nombreux manuels sont soit perdus, soit dégradés.


( Les dégradations diverses (vaisselle, serrures, bris de glace, clé d’ascenseur…) soient facturées à prix coûtant.

Monsieur Guibert indique que le mot « diverses » est trop vague ; il sera complété par le mot « volontaires ».
( La perte du carnet de correspondance sera facturée 5 €. Madame Dahlab explique que ce tarif a pour objectif d’être dissuasif. Monsieur Mangin précise que de très nombreux carnets de correspondance ont été  perdus ou égarés depuis le début de l’année scolaire, et qu’à ce jour, malgré une commande initiale largement supérieure au nombre nécessaire, il ne reste plus de carnets d’avance.
Vote pour le tarif des dégradations diverses : Pour : 18   Contre : 0     Abstention : 0


Le tarif des dégradations  est adopté à l’unanimité
6. Prélèvements sur fonds de roulement :
Madame Bousquet propose l’achat d’une armoire ventilée pour le laboratoire de sciences. Deux devis ont été réalisés : l’un s’élève à 3060 €, l’autre à 3171 €. Le moins cher a été retenu. L’armoire ventilée permet de conserver des produits chimiques en évitant que les vapeurs qui peuvent être nocives ne soient inhalées par le personnel (enseignants, personnel de laboratoire).
Vote pour un prélèvement de 3100 € sur les fonds de roulement pour l’achat d’une armoire ventilée : Pour : 18   Contre : 0     Abstention : 0

Le prélèvement de 3100 € est autorisé à l’unanimité 

Madame Bousquet demande un prélèvement sur fonds de roulement pour l’achat de matériel de cuisine. Deux devis ont été demandés : l’un s’élève à 5208 €, l’autre à 4576 € pour une qualité identique. Madame Dahlab précise que certains ustensiles de cuisine et de restauration sont usés et qu’il est nécessaire de les renouveler.
Vote pour un prélèvement de 5000 € sur les fonds de roulement pour l’achat de matériel de cuisine : Pour : 18   Contre : 0     Abstention : 0

Le prélèvement de 5000 € est autorisé à l’unanimité

7. APPN

Monsieur Mangin rappelle qu’un sondage a été réalisé auprès des élèves et des parents d’élèves de sixième pour connaître le nombre de participants potentiels au séjour à l’Ile D’Oléron. Un nombre important de parents a répondu que leur enfant ne participerait pas à ce voyage. Ces réponses négatives semblent motivées par un problème financier. Madame Dahlab indique que, suite au conseil pédagogique, le projet APPN est suspendu pour l’année 2015.
Madame Nouvialle propose de mener une réflexion pour que le principe de ce voyage soit conservé, avec une organisation différente.

Madame Faucher demande pourquoi le financement n’est pas pris sur le fond social. Monsieur Mangin indique que par rapport au nombre d’élèves concernés, la somme versée à chaque famille serait minime donc inefficace.
Monsieur Guibert précise que les parents d’élèves avaient déjà alerté l’établissement sur les difficultés financières des familles et demande ce qui est prévu pour pallier ces problèmes. Il regrette qu’un sondage de satisfaction n’ait pas été diffusé auprès des élèves de 5ème, 4éme et 3éme.  Il se questionne aussi sur le fait qu’il existe deux autres voyages (l’un en Allemagne et l’autre en Angleterre) pour un coût par famille équivalent.
Monsieur Bardou répond que le nombre d’élèves concernés n’est pas comparable. 

Madame Dahlab précise que toutes les familles ayant demandé de l’aide l’ont obtenue. Ceci est à mettre en lien avec les impayés de cantine. Par ailleurs, il n’y a pas de comparaison à faire entre les voyages. Par exemple, une seule demande d’aide du fond social a été faite pour les deux voyages à l’étranger. On peut supposer que les élèves de section européenne qui y participent appartiennent majoritairement à des CSP favorisées et qu’à ce titre les classes ne sont pas représentatives des CSP du collège. De plus, les subventions données à l’établissement pour les fonds sociaux ne sont pas forcément constantes et prévisibles ; l’organisation d’un tel séjour est lourde et dépend de la volonté des enseignants.
Madame Guinouard précise que les voyages en Angleterre et en Allemagne n’ont lieu que dans le cadre d’un projet pédagogique pluridisciplinaire ne concernant que les élèves de section européenne qui y consacrent deux  heures supplémentaires hebdomadaires. 

Monsieur Guibert précise qu’il n’oppose pas les voyages entre eux ; il regrette que les parents d’élèves n’aient pas été sollicités pour établir le questionnaire qui, selon lui, induisait une réponse négative des familles. Pour le dernier séjour sur l’Ile d’Oléron, il aurait aimé connaître le nombre d’élèves ne participant pas. 
Madame Dahlab indique que certaines familles s’étaient inscrites au dernier moment et qu’il avait donc été difficile d’estimer en juin le nombre d’élèves ne partant pas.
Madame Faucher rappelle que l’APPN permettait à tous les élèves du collège d’avoir la garantie de participer au moins une fois à un voyage. Madame Dahlab répond que c’est bien dans cet objectif qu’elle l’avait initié il y a trois ans.
Madame Nouviale fait remarquer qu’un voyage n’est pas une fin en soi ; il y a toujours un objectif précis qui motive une sortie scolaire. L’APPN correspondait en outre à une partie du programme d’EPS (activité de plein air).
Madame Montegu demande s’il y a une possibilité pour que ce séjour soit reproposé plus tard. Monsieur Mangin rappelle que l’organisation repose sur l’implication des enseignants.


8. Questions diverses.

(Les poux 

Madame Dahlab explique que le collège a reçu un mail des quelques parents indiquant la présence de poux. L’infirmière du collège. Madame Mathe, a commencé une information dans toutes les classes. Tous les élèves du niveau 5ème ont noté un mot dans leur carnet de correspondance. Cette information va se poursuivre dans les jours qui viennent mais cela prendra du temps.
Les parents d’élèves demandent que cela soit généralisé à toutes les classes, et qu’une affiche soit posée à l’entrée du collège. 


(L’EPS 
Madame Faucher demande qu’une réflexion soit menée sur le découpage des heures d’EPS. Lorsque les élèves ont 3heures d’EPS dans la semaine, le découpage actuel est de 2heurs plus 1heure. Or cette heure isolée ne semble pas être totalement dédiée à l’EPS : elle est amputée de la durée nécessaire pour se rendre et revenir du  gymnase et  pour changer de tenue. La réflexion porterait sur les deux découpages suivants : 2 heures hebdomadaires plus 2 heures quinzaine, ou bien 2 séances de 1,5 heures hebdomadaires.
Madame Dahlab fait remarquer que ce sujet avait déjà été évoqué lorsque certains parents d’élèves ont déjeuné au collège. Une discussion a été entamée avec les professeurs d’EPS et il ressort différents points : 


· aucun IA-IPR d’EPS n’a pour l’instant formulé une demande dans le sens d’une modification de l’organisation des séances lors des visites,

· certains délais doivent être observés entre les séances d’EPS,
· l’organisation deux heures hebdomadaires et quatre heures de quinzaine n’est pas souhaitable selon certains enseignants,
· l’organisation en deux séances hebdomadaires d’une heure trente serait préférable, mais difficile à mettre en place. Il faudrait alors que ces séances soient mises en parallèle avec des cours de sciences d’une heure trente. Cela impliquerait une circulation d’élèves dans l’établissement pendant les heures de cours, d’où une gène occasionnée pour les autres classes.
· Enfin, cette nouvelle organisation pourrait avoir un impact sur les créneaux d’UNSS si l’on faisait commencer le cours d’1h30 à 13h30 ou finir à 12h30.
Madame Montegu revient sur le fait que cette heure isolée peut occasionner des retards, notamment pour les bus à 17h.
Madame Dahlab affirme la volonté d’amélioration, mais indique qu’il y a de nombreuses contraintes à prendre en compte, et que les demandes des enseignants et du corps d’inspection primeront.
( semestrialisation
Madame Dahlab rappelle qu’un sondage auprès des parents d’élèves et des enseignants est en cours.

Monsieur Bardou précise qu’il a fait passer un questionnaire de 8 questions aux élèves dont il a la charge( tous les élèves de 4ème et de 3ème) . Le dépouillement est en cours mais certaines lignes se dégagent : en 4ème , 70 % des élèves sont favorables à la nouvelle organisation des rencontres parents-professeurs ; en 3ème, c’est le contraire qui apparaît. Il reste à analyser la suite des réponses.
Monsieur Guibert demande quel est l’impact de la semestrialisation sur l’évaluation des compétences. Selon lui la semestrialisation ne donne pas plus de temps pour acquérir les compétences, contrairement à ce que laissait supposer une des questions du sondage. Il demande que pour chaque classe, un bilan global de mi-semestre soit réalisé et communiqué à la Fédération de parents d’élèves.
Madame Faucher précise que l’Association de Parents d’élèves souhaite avoir une vision globale des notes obtenues lors des épreuves communes. De plus, elle regrette que le conseil de classe du premier semestre intervienne tard dans l’année scolaire. Enfin, elle se questionne sur la pérennisation du dispositif et souhaiterait que des retours en arrière ne soient pas opérés comme pour certaines expérimentations dont elle ne précise pas les noms.  
Madame Dahlab indique que chaque parent a eu un retour individuel du bilan de mi-semestre pour son enfant. 

Selon Monsieur Bardou, l’essai de ce dispositif demande un temps d’adaptation. Il faudra certainement apporter des améliorations et peut-être homogénéiser de découpage de l’année scolaire sur tous les niveaux. La disparité d’organisation entre les 6èmes et les 5èmes en trimestres et les 4èmes et 3èmes en semestres rend peu lisible le dispositif pour les élèves de ces deux derniers niveaux.
Monsieur Guibert regrette que le projet de semestrialisation n’ait pas été présenté aux parents d’élèves avant la discussion au Conseil d’Administration du 24 juin 2014.

Madame Guihal demande si les parents d’élèves ont eu des remarques de familles ayant manqué d’information au sujet de la mise en place de la semestrialisation. 

Madame Nouviale rappelle que le dispositif a été décidé de façon collégiale, décision motivée par le fait que le système précédent n’était pas satisfaisant.

Madame Dahlab indique que la semestrialisation est un élément de plusieurs dispositifs et que sa mise en place s’est faite en lien avec le CARDIE. L’influence sur le climat scolaire sera évaluée. Lors d’une réunion d’équipe et lors du conseil pédagogique, un bilan sera fait puisque les réponses aux différents questionnaires auront pu être analysées.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H00
Le secrétaire de séance
La présidente

Claire BACHELIER
Anne DAHLAB
